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RMI]BIIqIIE POPULÂIRE NI' SMITN

PRESIIE{CE DE LA REPUBITQIIE

DECRET N' 87-59 du 11 Mare 1ÿ8J

porta.nt création drrur Comité ad hoc chargé
de Lrétude des problènes posés par 1e rachat
par lrEtat ôe It lmeublo dià trles {0 logementsr'.

I.E PRE§MUJIT IE T,I', RIIPIIBLIQIIE,
CHU' DE L'ETÀT, PRESIDBTT DU

C0NSEIL DiICIJTIF lÏr\î]ON.r'l ,

fiI l f ord.orunallce N' 77-12 du 9 Septenbre 1977 portant promulgation cle 1a
Loi Fonôamentale de Ia République Populaire ôu Bénin et les Lois Cons-
t itut j.onnelles qui lront modlfiée ;

YII le decrét N' 87-18 tiu 1) Février 1!8J portant.coroposition du Conseil
Exécutlf National et de son Comité Pe:rnanent ;

DECRETE

Article 1er.- 11 est créé un Comité ad hoc chargé drétudle! les problèmes
iEtat de ltftoneuble dit ILES 40 LOGEIm\ITSI.posés pax J.e rachat par 1

Àrtl-cIe 2.- te Conité est conposé cooure suit :

Président s Le Ministre de l rBquipement et des lransports ou.son
Représentant ;

Vlce-Président : Le Ministre des Finances et de l rEconomle ou son
Représenlant ;

@,g! - Ie l,linistre de ]a Défense et des Forces Âftrées Populaires
ou son Représentalt ;

- Le Ministre des Affaires Etrangères et de Ia Coopération
ou son Représentant ;

- L,e Ministre DéIégué auprè s d.u Président de Ia Bépublique,
Chargé du Plan et de la Statistique ou son Représentant ;

- Le Ministre DéIégué auprès du Président de la Républlque,
Chargé de lrIntérieur, d.e 1a Sécurité Publique et de
1 tÂdninistrat ion îerritoriale ou son Représentant.

Article J.- Le Conité a pour nission de pr6céd,er à une étude mlnutieuse de
tous 1es problènes que pose Ie rachat par lrBtat de I tIrureuble dit ILES 40
LoGm4IIITSù.

Dans ce cadre, le Comité devra faire d.es propositions conc!ètes sur
les points suivant s !



2

- Conditions d.e ccsgion à lrEtat des appartenents des propliétailes
privés t

- Règlenent tles a.rziérés d.e loyer au titre de la lqcation à ltEtat
tle s Loçrcents appartenaat encore à Ia Banque 3éninoise pour Ie Développement g

- Mod:lités de cessi.on dcs apparteroents alont 1a B anque 3éninoise pour
le nével.oppement est encore plopliétâi!ê dans l rlmreuble et que lrDtat
nr avait pas ptts en locatioD et

- Règlenent par ltEtat du soLde quril !ü:te(IevoLr à 1a Banque Béninoise
pour 1e Développeoent pour }es appartenents déjà cédés.

En tout état de cause, 1c Comité devra arrêter les rnodaJités concràtcs
ilu rachrt des apportc:rents à leurs proprlritoirae et tlÉtezainer êee solutj.ons
justor ot équttablce porr 1es partiee ên cêlaêr

11 derra égai.enent fai:re des propositl6ns concrètes pour la gestion de
L rImeuble aprè§ le rachat.

Àrticle {.- Le Conité peut faire appel à toute personne dont les corpétences
)-ui paraltraient nécessaires à 1r acconrpl issenent de sa nission.

Àrticle 5.- Le Conité doit travail]er s:rns désenparer et devra déposer les
concluslons de ses travaux assortlee d.e suggestions objectlves dans Ie sena
ilu règlenrcnt définitif de Ia situation, :.u chef de ltEtat, Ie I0 Avril 1987,
au pJ.ue tartl.

Â:ticle 6.- Le présent décret sera publié et comwriqué pa.rtout où besoin
scra.

Fzit à C0[0N0U, 1e 11 Msrs 1987

par le Présltlent de la Républlr1ue,
Chef ale lrEtat, Président du
Consell Exécutif llat ional r

AmpI tions : PR Sri/CC/PnPB 4 SC.CE{ zt président, Vice-président et

\

Menbres du Co:lité 20. -

Mathieu K,AIKOU
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